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également la participation de l'OIT et de l'OMS; on 
continue aussi d'évalùer de manière suivie les résultats de ce 
projet. la participation de l'ONU aux dépenses du Centre 
se trouve réduite du· fait que, comine il ressort du 
paragraphe 22.129 du projet ·de budget-programme 
(A/1 0006), on a reconnu que certains programmes pour· 
raient être exécutés plus efficacement par la Section des 
systèmes administratifs de Genève que par le Centre. 

51: En ce qui concerne le crédit . de 20 000 dollars qui 
avait été alloué au Bmeau des services fmanciers pour 
l'exercice _1974-1975 ;aux fins. de· l'établissement d'un 
manuel de comptabilité, M. lavau précise qu'un projet de 
manuel a été rédigé; avec l'aide de consultants de l'exté· 
rieur, et qu'il sera publié sous peu. Au cours de l'exercice 
1976-1977, on compte élargif la portée de ce manuel, de 
manière qu'il traite également des opérations financées par 
des fonds extra-budgétaires, en particulier des opérations de 
l'ONU en tant qu'organisation chargée de l'exécution de 
programmes de développement. 

52. Le crédit de 250 000 dollars qui avait ·été alloué au 
Bureau des services du personnel pour l'exercice bi~nnal 
1974-1975 pour recruter du personnel temporaire en vue.de 
la mise en place d'un système de classement des emplois n'a 
été que partiellement utilisé. ·un montant de 108 000 
dollars n'a pas été dépensé, vu les difficultés auxquelles s'est 
heurté le Secrétaii.at pour recruter des experts qualifiés en 
matière de classement des emplois. Dans la mesure ·où 
ceux-ci n'ont pas été recrutés, le personnel d'appui supplé· 
mentaire n'a pas non plus été engl!-gé. Le Secrétariat est 
toutefois en train de recruter les experts nécessaires, et le 
projet devrait être mis en route au début de 1976. · 

53. Le représentant des Philip~es a également de~diS · 
des renseignements sur les services qui seront transférés 
dans le bâtiment de l'United Nations Development Corpo· 
ration et sur la part des dépenses d'entretien qui st:rJ!. à la 
charge du PNUD. Abstraction faite des deux étagës q~ 
doivent être occupés par dés missions permanentes ,auprès 
de l'Organisation, le Secrétariat - en particulier autil,rit de 
personnel que possible du Département des affaires· .éco· 
nomiques et sociales- et le PNUD se Partageront les,~oeaux 
à usage de bureaux. L'ONU en occupera 60 p; 1PQ, et le 
PNUD les 40 p. 100 restants, le coftt de l'entretien et de la 
location étant réparti en conséquence. _ · · · · 

54. Répondant au représentant de l~Italie, M. la~u dit 
que les membres du Corps commun d'inspection reçoivent 
une rémunération comparable à celle des directeurs (D-2) et 
que leurs traitements sont estimés sur la base des besoins 
prévus à Genève pour les fonctionnaires de cette classe, 

55. Les représentants de la Belgique et de l'Union sovié­
tique se sont interrogés sùr la croissance rapide du chapitre· 
22 par rapport à la croissance de l'ensemble du budgeCI.es 
raisons de cette croissance apparaîtront clairement lors de 

. l'examen des différentes parties du chapitre 22. 

56, M. lavau dit qu'il repondra à une séance. ultérie.ure 
aui autres questions qui .ont été posées, notamment à celle 
du représentant de la Julgarie concernant les impôts et 
taxes payés par l'Organisation sur ses achats. · . 

lA séance est levée à 13 h 15 .. 

17168 séance 
Vendredi 17 octobre 1975, à 10 h 45. 

Présülent: M. Christopher R. THOMAS (Trinité-et-Tobago). . .-

·"'-· 

POINT 96 DE L'ORDRE DU JOUR 
., 

Projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1976-
1977 et plan à moyen terme pour la période 1976-1979 
(suite) [pour les documents antérieurs, voir la 1705e 
séance; A/10008/Add.l et 3, A/CS/1688, A/C5/L.1226, 
A/C5/L.1229 à 1232] . 

Examen en première lecture des chapitres 
du budget-programme (suite) 

CHAPITRE 22. - ADMINiSTRATION, GESTION ET 
SERVICES GENERAUX (suite) [A/10006, A/10008 ET 
CORR.l ET 2] 

1. M. LAVAU (Directeur de la Division du budget) répond 
à certaines des questions qui ont été. posées à la séance 
précédente. Le représentant des Etats-Unis d' Ainérique a 
demandé s'il serait possible de réduire le crédit demandé 
pour le traitement électronique des données à Genève, au 

- A/C.S/SR.1716 

l 
paragraphe 22.130 du proJet de budget-programme pour 
l'exercice biennal1976-1977 (A/10006). M. Lavau rappelle 
que, au paragraphe 22.61 de son rappc;>rt (A/10008etCorr.f 
et 2), le Comité consultatif pour les què.stioils administratives 
et budgétaires a recommandé 1 'annulation pure et simple du 
crédit total de 121 000 doilars· demandé par le Secrétaire 
génétal. Si cette recoriunartdation est approuvée, l'Office 
des Nations Unies· .à Genè~e sera privé de tous moyens 
infortnatiques et devra revénir ·au traitement manuel des . 
données, ce qui exigera une augmentation des effectifs. 
M. lavau a été néanmoins tassuré d'entendre le Président 
du Comité consultatif dire à la 1709e séance, en présentant 
le ch~pitre 22, que le traite~ent électronique des données 
devrait être maintenu jusqu'à ce que l'Assemblée générale 
ait examiné la question à sa trente et unième session, et il 

· interj>rète cette déclaration comm.e autorisant le Secrétaire 
général à conserver le systè~e tel quel, dans les limites des 
ressources disponibles, jusqtj.'à nouvel examen. Le repré· 
sentant des Etats-Unis a également évoqué le fait que le 
Secrétaire général demande à la · fois des · postes supplé· 
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mentaires et du personnel temporaire pour les Services 
administratifs et financiers de Genève; M. Lavau fait obser­
ver que, sans les économies réalisées grâce à l'ordinateur, un 
effectif bien supérieur à 4 postes d'agent des services 
généraux aurait été nécessaire pour faire face à l'adminis· 
tration d'un nombre croissant de fonctionnaires en poste à 
Genève, y compris ceux de la Division des droits de 
l'homme. On peut, dans certains cas, engager des experts de 
l'extérieur po.ur exécuter des tâches de programmation 
précises, mais il a semblé plus rentable de s'assurer les 
services de 3 programmeurs adjoints pour l'exercice biennal, 
tandis que le personnel permanent de la Section des 
systèmes administratifs - 3 administrateurs et 5 agents des. 
services généraux- s'occupera du processus à long terme de 
conception et d'installations de soutien informatique à 
l'Office de Genève. 

2. Répondant au représentant du Mexique, qui s'est enquis 
de la capacité du système informatique de l'ONU, M. Lavau 
dit que le nombre d'heures-machine indiquées dans le 
tableau qui suit le paragraphe 22.31 du rapport du Comité 
consultatif représente une unité technique, utilisée pour 
mesurer des tâches d'ampleurs différentes et non la capacité 
du système. On peut se faire une meilleure idée du volume 
de travail en analysant les heures réelles d'utilisation 
d'ordinateur en location. En 1973, le nombre moyen 
d'heures de fonctionnement de matériel loué était 14 
heures par jour, plus un week-end sur quatre; en 1974, la 
moyenne est passée à 16 heures par jour, avec un week-end 
sur deux, et, en 1975, l'ordinateur fonctionnait près de 20 
heures par jour et plus d'un week-end sur deux (55 p. 100). 
Pour la préparation des travaux d'informatique, le Centre 
de calcul international fonctionnait avec deux équipes de 
8 heures par jour en 1973, alors qu'en 1975 il a générale­
ment eu besoin de trois équipes de 8 heures par jour, cinq 
jours par semaine. Les projections du volume de travail 
pour 1976 et 1977 indiquent que des équipes supplémen­
taires seront nécessaires, de même qu'une augmentation de 
la capacité d'ordinateur .. 

3. Le représentant de l'Algérie a demandé comment 
étaient répartis les effectifs du Centre de calcul de New 
York. Le tableau d'effectifs du Centre compte 16 agents 
des services généraux chargés de présenter les données sous 
forme assimilable par la machine, 8 agents des services 
généraux et 1 administrateur chargés de l'exploitation 
proprement dite du matériel informatique, 6 agents. des 
services généraux et 1 administrateur chargés de préparer les 
travaux à faire exécuter par la machine et de tenir les 
dossiers, 3 administrateurs chargés de tenir à jour les 
programmes d'exploitation de base du système et les 
instructions aux utilisateurs, 2 administrateurs et 2 agents 
des services généraux chargés de la direction exécutive et de 
l'administration, 4 analystes, 5 programmeurs et 3 pro­
grammeurs adjoints. L'utilisation des services d'ordinateur 
peut se ventiler comme suit: Département des affaires 
économiques et sociales: 50 p. 100; Département des 
conférences: 6 p. 100; appui administratif: 20 p. 100; et 
utilisation par d'autres organismes et pour le compte de 
gouvernements, moyennant remboursement au budget de 
l'ONU: 24 p. 100. 

4. Répondant au représentant des Etats-Unis d'Amérique, 
qui a recommandé de réduire les loyers proportionnelle­
ment à la réduction des effectifs, M. Lavau indique que, au 

paragraphe 22.96 de son rapport, le Comité consultatif a 
recommandé de réduire de 306 000 dollars le crédit de 
382 000 dollars demandé par lè ·Secrétaire général pour 
louer de nouveaux bureaux correspondant à 150 nouveaux 
postes proposés. n n'est pas certain que les 76 000 dollars 
restants suffiront pour faire face aux besoins en locaux 
correspondant aux 108 nouveaux postes recommandés. par 
le Comité consultatif. 

.5. Se référant au bâtiment de la United Nations Develop­
ment Corporation (UNDC), M. Lavau indique que, le 21 . 
juin 1974, l'ONU a signé un bail afin de réserver des locaux 
dans l'immeuble, bail aux termes duquel l'Organisation ne 
paiera un loyer que lorsque les locaux seront physiquement 
occupés. L'ONU n'a pas participé au fmancement de la 
construction de l'immeuble et n'a encore payé aucun loyer. 
Le bail stipule que le nouveau bâtiment sera occupé au fur 
et à mesure que les baux signés par l'ONU pour la location 
de locaux dans d'autres immeubles viendront à expiration, 
de manière que l'Or.ganisation n'ait pas à payer de loyer 
pour des locaux inoccupés. M. Lavau appelle l'attention sur 
le rapport du Corps commun d'inspection sur l'utilisation 
des locaux à usage de bureaux au Siège de l'ONU (voir 
A/9854), dans lequel les inspecteurs signalent que, à partir 
de 1979, l'Organisation aura besoin de locaux supplémen­
taires, en plus des immeubles du Secrétariat et de l'UNDC. 
n faudra donc trouver des locaux pour les services qui sont 
actuellement installés hors du bâtit_nent du Secrétariat et 
pour lesquels il n'y aura pas de place dans l'immeuble de 
l'UNDC. 

6. Le représentant des Etats-Unis a demandé des précisions 
sur le dispositif commutateur automatique et sur l'amélio­
ration des communications entre New York et Genève. 
Genève est le relais principal pour toutes les communica­
tions de l'ONU avec l'Europe, le Moyen-Orient, l'Afrique et 
l'Extrême-Orient. Il est essentiel que les centres de New 
York et de Genève puissent faire face à l'augmentation 
constante du nombre des communications, notamment 
grâce à la modernisation des installations. Les avantages 
techniques du dispositif commutateur automatique sont 
décrits en détail au paragraphe 27 du rapport du Secrétaire 
général intitulé "Etude des télécom..ffiunications de l'Organi­
sation des Nations Unies et prévision des besoins en la 
matière pour la période 1974-1983"1 • L'automatisation 
permettrait d'obtenir une capacité accrue pendant les . 
périodes de pointe, une exactitude plus grande dans les 
opérations, un acheminement plus rapide des messages et 
une réduction des dépenses de personneL Le même rapport, 
au paragraphe 47, mentionne le renforcement des liaisons 
télex entre New York et Genève par l'établissement de 
liaisons téléphoniques : dans son rapport correspondant2 , le 
Comité consultatif a dit qu'il ne voyait pas d'objection à ce 
que l'amélioration proposée soit réalisée en 1975. 

7. Le représentant des Etats-Unis a demandé si l'adoption 
·de l'arabe comme langue de travail entraînerait des 
dépenses nouvelles par rapport à celles qui, en 1974, 1975 
et 1976, ont été financées par des fonds extra-budgétaires. 
Le montant de 3 562 000 dollars correspond en valeur 
réelle aux dépenses des années précédentes. Ce montant 

1 Document A/C.5/1540/Rev.1, du 8 août 1974. 
2 Documents officiels de l'Assemblée générale, vingt-neuvième 

session, Supplément no 8, document A/9608/Add. 7, par. 35. · 
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concerne les 100 postes permanents existants et aucune 
augmentation n'a été prévue pour 1977 pour le personnel 
temporaire nécessaire pendant l'Assemblée générale, la 
location de bureaux, les frais de communications et les 
fournitures du bureau. 

8. Le représentant de Madagascar a demandé des préci­
sions sur la participation des institutions spécialisées au 
coût des activités fmancées en commun ; dans le cas de la 
Commission de la fonction publique int~rnatioriale, le 
montant total des dépenses est inscrit au budget de l'ONU, 
et les sommes remboursables par les institutions spécialisées 
sont inscrites au chapitre 2 des recettes. Dans le cas des 
autres activités fmancées en commun, l'ONU n'indique dans 
son budget que la quote-part payable par l'Organisation, 
laissant aux institutions le soin d'inclure leur quote-part 
dans leur propre budget. Quant à la question du repré­
sentant de Madagascar concernant les pensions des membres 
du Corps commun d'inspection, le Secrétair!) général 
adjoint à l'administration et à la gestion y a déjà répondu à 
la 1715e séance. 

9. Le représentant de Madagascar s'est aussi référé à 
l'inscription de crédits pour les communications à la fois au 
chapitre 22 et au chapitre 21 (Information). Le Service de 
l'information est de loin le plus grand utilisateur des 
communications à l'ONU, et ses dépenses de communi­
cations lui ont traditionnellement été imputées, mais 
M. Lavau convient que, .dans un budget-programme, les 
dépenses de communications des différents services de­
vraient être inscrites aux chapitres correspondants ou, au 
contraire, qu'elles devraient toutes être ïnscrites au cha­
pitre 22 - sauf toutefois dans le cas des commissions 
régionales, qui conserveraient la responsabilité de leurs 
propres dépenses de communications. 

10. Le représentant des Etats-Unis s'est demandé pourquoi 
le transfert d'un poste du Service de vérification intérieure 
des comptes de New York à Genève n'entraînait pas une 
réduction correspondante au Siège. ll s'agissait en fait d'une 
omission, et le Comité consultatif, l'ayant relevée, a 
recommandé, au paragraphe 22.25 de son rapport, une 
réduction de 9 000 dollars des crédits demandés pour la 
vérification des comptes à New York. Le besoin de 
personnel temporaire pour la vérification des comptes s'est 
fait sentir durant l'exercice biennal en cours; et c'est la 
raison pour laquelle le Secrétaire général a demandé à cette 
fm 7 000 dollars, montant qui a été ramené à 5 000 dollars 
par le Comité consultatif. 

11. Le représentant du Royaume-Uni, se référant au 
paragraphe 22.24 du rapport du Comité consultatif, a 
demandé des précisions sur les travaux de vérification des 
comptes extra-budgétaires à Genève. Pour vérifier l'utili­
sation des rtssources extra-budgétaires, on emploie aussi des 
fonds extra-budgétaires; ces opérations sont généralement. 
effectuées à New York, mais l'Office de Genève s'occupe 
désormais de certains aspects des travaux. 

12. Le PRESIDENT invite la Commission à examiner une 
par une les différentes parties du chapitre 22. 

Chapitre 22A. - Politique générale et direction 

13. M. PIRSON (Belgique) demande pourquoi l'ONU est 
censée imputer sur son budget ordinaire un tiers environ des 

dépenses de la Commission de la fonction publique inter­
nationale, alors que le Secrétariat de l'Organisation ne 
représente qu'un quart des secrétariats de tous les orga­
nismes des Nations Unies. 

14. S'agissant du Corps commun d'inspection, M. Pirson 
demande pourquoi les dépenses communes de personnel, 
même après la réduction opérée par le Comité consultatif, 
passent de 69 000 dollars à 133 000 dollars. n aimerait 
savoir pourquoi les frais de voyage des membres du Corps 
commun accusent une augmentation d'environ 50 p. 100. TI 
demande aussi pourquoi l'ONU couvre 42,6 p. 100 des 
dépenses totales· du Corps commun d'inspection, et pour­
quoi les autres organisations du système n'en prennent pas 
une fraction plus importante à leur charge. Une fois les 
prévisions de dépenses relatives au Corps commun approu­
vées par l'Assemblée générale, les autres organismes des 
Nations Unies se contentent d'accepter les prévisions qui 
leur sont présentées.: la Cinquième Commission devrait être 
consciente de ce qu'implique sa décision quand elle 
approuve les prévisions relatives au Corps commun d'ins­
pection. 

15. Dans l'ensemble, M. Pirson souscrit aux vues du 
Comité consultatif concernant le Comité consultatif pour 
les questions administratives (CCQA) mais voudrait avoir 
des renseignements plus détaillés sur les fonctions de cet 
organe. 

16. M. ,TALlER (Iran) rend hommage au Cabinet du 
Secrétaire général adjoint à l'administration et à la gestion, 
où la croissance des programmes sera nulle et les effectifs 
peu nombreux mais efficaces. Un tel service est préférable à 
ceux où le nombre de postes des classes supérieures est trop 
élevé. M. Talieh demande des précisions sur les dépenses 
communes de personnel prévues pour le Corps commun 
d'inspection dans le tableau qui figure au paragraphe 22.15 
du projet de budget-programme .. 

17. M. OUÉDRAOGO (Haute-Volta) demande si le pro­
gramme de travail de la Commission de la fonction publique 
internationale est maintenant établi, et quand une demande 
de crédits révisée sera présentée pour cette commission. 

18. M. LA V AU (Directeur de la Division du budget), 
répondant au représentant de la Belgique, dit que les 
dépenses du Corps commun d'inspection sont réparties 
entre l'ONU et les institutions spécialisées en fonction des 
montants que les organisations ont effectivement dépensés 
pendant l'année précédant l'année en question. Dans le cas 
des autres organes fmancés conjointement par les organi­
sations, c'est le coût du nombre de postes inscrits au bud_get 
ordinaire et de postes prévus pour l'exécution de projets 
que chaque organisation prend à sa charge qui détermine­
la répartition des coûts entre les organisations. L'augmen­
tation des frais de voyage des membres du Corps commun 
d'inspection s'explique par l'inflation; qui s'est en parti­
culier répercutée sur les indemnités de subsistance, et par les 
variations du taux de change. Pour chiffrer les dépenses 
communes de personnel relatives au Corps commun pour 
l'exercice biennal 1976-1977, on a retenu un montant 
équivalant à 33 p. 100 des traitements. n s'agit d'un mode 
de calcul nouveau, qui a abouti en l'occurrence à des 
chiffres plus élevés. Le CCQA est un organe subsidiaire du 
Çomité administratif de coordination, qui a été créé en 
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1947 pour formuler des propositions concernant la normali­
sation de l'administration du personnel et de la gestion 
financière dans les organismes des Nations Unies. 

19. Le Secrétaire général adjoint à l'administration et à la 
gestion a déjà répondu, à la 1715e séance, à la question 
posée par le représentant de l'Iran. 

20. Répondant au représentant de la Haute-Volta, 
M. Lavau dit que le Secrétaire généfal présentera au mois de 
novembre une demande de crédits révisée pour la Commis­
sion de la fonction publique internationale. 

21. M. PIRSON (Belgique) invite la Commission à réfléchir 
sur. le fait que l"Organisation des Nations Unies couvre un 
tiers des dépenses totales de la Commission de la fonction 
publique internationalc;l. Cela ·semble impliquer que des 
postes fmancés au moyen de fonds extra-budgétaires sont 
considérés comme étant imputés sur le budget ordinaire aux 
fms du calcul des dépenses de ladite commission CLUe 
l'ONU prend à sa charge. 

Chapitre 22B. - Service de gestion administrative 

22. M. AKASID (Japon) constate que le Service de gestion 
administrative a à peu près terminé sa tâche, qui consistait à 
faire des études de l"utilisation des effectifs et à suivre les 
progrès accomplis dans l'application de ses recommanda­
tions, et qu'il semble désormais· se préoccuper surtout 
d'entreprendre des études soit de sa propre initiative, soit à 
la demande de tel ou tel autre service du Secrétariat. 
M. Akashi approuve cette nouvelle orientation et espère que 
le Service pourra donner au plus grand nombre possible 
d'unités administratives du Secrétariat des conseils en 
matière de gestion adrni~strative dont le besoin se fait 
beaucoup sentir. Le Service pourrait peut-être avoir pour 
rôle essentiel, à l'avenir, d'identifier les compétences exis­
tant d'ores et déjà à l"intérieur du Secrétariat auxquelles il 
pourrait être fait appel pour l'exécution de certaines tâches 
particulières, ce qui permettrait de réduire au minimum le 
recours à des experts de l'extérieur; M. Akashi espère que 
l'on explorera cette possibilité. 

23. En ce qui concerne les effectifs du Servicie, la 
délégation japonaise espère qu"à l'avenir le Secrétaire 
général tiendra davantage compte, en formulant ses propo· 
sitions budgétaires, de la réduction probable du volume de 
travail du Service et que ces effectifs seront donc plus 
restreints. n faudrait envisager une fusion éventuelle du 
Service de gestion administrative et du Service de vérifi­
cation intérieure des comptes : ces deux services garder&ient 
chacun une identité distincte à l'intérieur d"une même 
division, mais ils pourraient bénéficier d'un échange d'idées 
plus régulier entre eux. · 

24. M. BOUAYAD-AGHA (Algérie), constatant que le 
Secrétaire général, d'après le paragraphe 22.26 du projet de 
budget-programme, envisage de transférer à Genève l'un des 
postes d'administrateur, demande ·pourquoi il a été jugé 
nécessaire de renforcer la gestion administrative à l'Office 
de Genève. ll demande des renseignements plus détaillés sur 
cette proposition, en particulier sur la classe du poste visé et 
sur la date et les arrangements prévus pour ce transfert. 

25. M. T ALIEH (Iran) est heureux que le Secrétaire 
général propose de réduire l'effectif du Service de gestion 

administrative· eu égard à la réduction de son volume de 
travail. D approuve aussi la recommandation formulée par le 
Comité consultatif au paragraphe 22.21 de son rapport. n 
voudrait savoir quel rôle on envisage de donner au Service à 
!"avenir et suggè~e que ce dernier pourrait peut-être faire des 
études sur les systèmes de planification et de program­
mation utilisés dans les différents départements du Secré­
tariat et sur la. situation quant à la coordination entre les 
services . en ce qui concerne l'élaboration des projets et 
!"évaluation . d~ leur exécution. La délégation iranienne 
suggère en outre que le Corps commun d'inspection et le 
Service de gestion administrative se réunissent au début de 
chaque année P<>ur coordonner leurs programmes de travail. 

26. M. PIRSON (Belgique) n'est pas du tout satisfait des 
crédits demandés par le Secrétaire général pour le Service de 
gestion administrative. Compte tenu des observations que le 
Comité consultatif formule dans la première phrase du 
paragraphe 71 de son rapport, à savoir que les recomman­
dations du Service n"ont abouti qu'à des demandes de 
personnel supplémentaire et à aucune réduction de person­
nel, M. Pirson n"est pas du tout convaincu que les résultats 
des travaux du Service justifient le volume de ses effectifs. 
La délégation belge estime qu'il faut faire des économies et 
que le montant prévu au budget pour les effectifs du 
Service pourrait être réduit de moitié sans le moindre 
dommage. M. Pirson a l'intention de présenter une propo­
sition tendant à réduire très nettement le crédit demandé 
rar le Secrétaire général. . 

27. M. DAVIDSON (Secrétaire général adjoint à l'adminis­
tration et à la gestion), se référant à la possibilité de 
fusionner le ~rvice de gestion administrative et le Service 
de vérification intérieure des comptes, comme le repré· 
sentant du Japon l'a suggéré, juge personnellement cette 
idée intéressante, car les fonctions de ces deux services 
coïncident dans une C\lrtaine mesure et ils sont tous deux 
obligés, vu leurs fonctions, d'envoyer du personnel inspec­
ter des organisations installées dans différentes parties du 
monde. Le Secrétarait examine déjà la possibilité d'une telle 
fusion; vu la ·suggestion du représentant du Japon, il 
!"étudiera de façon plus détaillée et rendra compte de ses 
conclusions à la Commission à la trente et unième session. 

28. M. Davidson assure le représentant de l'Algérie que la 
proposition de · muter un fonctionnaire du Service de 
gestion administrative à Genève n'est pas faite pour pallier 
un manque de compétences admiriistratives à l'Office de 
Genève, mais parce que, comme tout le personnel dudit 
seivice est en poste au Siège, il faut souvent envoyer 
quelqu"un à Genève pour s'occuper des problèmes de 
gestion administrative qui s'y posent. n a donc paru plus 
rationnel d'avoir à Genève un administrateur qui y demeu­
rerait en permanence. Le fonctionnaire muté à Genève sera 
un administrateur dè tre classe (P-4). Le Secrétariat estime 
qu"il est utile de faire cette expérience et qu'elle permettra 
de faire des économies à long terme .. Si tel n'était pas le cas, 
le fonctionnaire en question serait rappelé au Siège. 

29. M. Davidson in~orme le représentant de l'Iran que le 
Directeur du Service de gestion administrative et les 
membres du Corps commun d"inspection se réunissent en 
fait au début de chaque année pour concerter leurs 
programmes de travail et coordonner toutes études envi­
sagées. Cet arrangement a été conçu pour qu'il n'y ait pas 
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de double emploi entre les fonctions du Corps commun et 
du Service de gestion administrative, comme ce fut le cas 
une fois lorsqu'ils ont fait, l'un et l'autre, des études 
simultanées sur des questions de personnel. 

30. En ce qui concerne les observations du représentant de 
la Belgique concernant la valeur des travaux du Service de 
gestion administrative, M. Davidson rappelle que ce service 
a reçu pour instructions initialement d'étudier l'utilisation 
des effectifs dans chacun des grands services du Secrétariat. 
Ces études des effectifs sont terminées, et c'est sur la base 
de leurs conclusions que le Coririté consultatif présente à la 
Cinquième Commission ses recommandations concernant 
les tableaux d'effectifs des divers services. Le Service de 
gestion administrative a fait des recommandations visant à 
réduire, à augmenter ou à redistribuer les effectifs et, de 
l'avis de M. Davidson, il a accompli une tl\che utile. ll a 
réussi, au moins en partie, à repérer les secteurs dans 
lesquels il fallait répartir le personnel d'une façon diffé­
rente. Recommander et opérer des réductions de personnel 
n'est pas une tâche aisée lorsque de nouveaux travaux sont 
imposés au Secrétariat. Le Service de gestion administrative 
est maintenant entré dans une nouvelle phase, au cours de 
laquelle ses fonctions consistent à fournir à toute l'Organi­
sation des services de consultants en matière de gestion 
interne. On estime, d'une manière générale, que le Secré­
tariat a besoin de conseils pour gérer ses propres affaires sur 
le plan de l'organisation. L'ONU se trouve devant une 

' alternative : ou bien s'adresser à des experts de l'extérieur 
pour obtenir des conseils, ou bien maintenir au Secrétariat 
une petite équipe qui pi.risse donner des conseils entière­
ment objectifs. Des membres de la Cinquième Commission 
se sont déclarés favorables à la première solution, mais c'est 
la seconde qui a été adoptée par l'Assemblée générale et le 
Secrétaire général. En 1975, première année de la nouvelle 
phase, de nombreux chefs de département et de service 
dans toute l'Organisation se ~ont adressés au Service de 
gestion administrative pour lui demander son aide. Un 
rapport décrivant les diverses études que le Service de 
gestion administrative a faites pendant l'année en cours a 
été soumis au Comité consultatif. De l'avis de M. Davidson, 
ce service agit avec compétence et remplit une fonction 
utile au Secrétariat; on peut même aller jusqu'à dire que, si 
ce service était supprimé, il faudrait le remplacer par un 
autre qui s'acquitterait du même genre de fonctions. 

31. M. MS~LLE (Président du Comité consultatifpourles 
questions administratives et budgétaires), se référant à la 
déclaration qu'il avait faite à la 170~ séance, tient à 
souligner que c'est le Comité consultatif, et non le Service 
de gestion administrative, qui portera à l'attention de la 
Cinquième Commission toutes questions relatives audit 
service qui lui paraîtront présenter un intérêt particulier. 
M. Mselle s'était référé à la recommandation du Comité 
consultatif3 selon laquelle le Service de gestion adminis­
trative ne devrait plus soumettre. de rapport annuel à 
l'Assemblée générale mais présenter un rapport d'activité au 
Comité consultatif, lequel porterait ensuite à l'attention de 
la Cinquième Commission toutes questions qu'il jugerait 
utile de lui soumettre. M. Mselle avait en outre informé la 
Commission que le Comité consultatif avait reçu un rapport 
d'activité du Service de gestion administrative et avait 
conclu que ce rapport ne contenait rien qui dût être porté à 
l'attention de la Commission. 

3 Ibid, document A/9608/Add.lO, par. 13. 

32. M. PIRSON (Belgique) n'a pas entendu d'explications 
qui l'incitent à changer d'opinion au sujet du Service de 
gestion administrative : à son avis, ce service n'est pas 
indispensable, et le Corps commun d'inspection pourrait 
fort bien exécuter certaines de ses tâches, opinion que 
confirment certaines des observations figurant dans la 
documentation dont la Commission est saisie. Comme il l'a 
déjà dit, M. Pirson se réserve le droit de faire une 
proposition pour réduire le crédit demandé pour le Service 
de gestion administrative. 

Chapitre 22C. - Service de vérification 
intérieure des comptes 

33. M. BARRAG.ÂN MATA (Mexique) demande quelle 
suite a été ou sera donnée aux 162 observations publiées 
par la section du Siège du Service de vérification intérieure 
des comptes, qui sont mentionnées au paragraphe 22.30 du 
projet de budget-programme. 

34. M. PIRSON (Belgique) demande, vu ce qui est dit au 
paragraphe 22.24 du rapport du Comité consultatif, si les 
7 postes financés au moyen de fonds extra-budgétaires 
correspondent bien à la proportion des travaux de vérifi­
cation des comptes concernant les comptes de projets 
fmancés au moyen de fonds extra-budgétaires. 

35. M. LAVAU (Directeur de la Division du budget) 
répondra à :1a séance suivante aux questions posées sur le 
chapitre 22C. 

Chapitre 22D. - Service du traitement électronique 
de l'information et des systèmes informatiques 

36. M. HART (Australie) constate, d'après les paragraphes 
22.59 et 22.60 du projet de budget-programme, que le 
Secrétaire général a estimé à 334 000 dollars pour 1976-
1977, contre 194 000 dollars pour 1974-1975, la part des 
dépenses du Bureau interorganisations pour les systèmes 
d'information et les activités connexes, et que l'augmen­
tation prévue pour les dépenses de fonctionnement dudit 
bureau comprend un montant supplémentaire qui doit 
permettre d'assurer l'application de la résolution 
1889 (LVII) du Conseil économique et social. M. Hart 
appelle l'attention sur les dispositions pertinentes de cette 
résolution qui sont reproduites au paragraphe 22.37 du 
rapport du Comité consultatif. Le Comité consultatif note 
en outre dans ce paragraphe qu'en dépit de l'augmentation 
considérable des dépenses qu'entraîne pour l'ONU sa 
participation au Bureau interorganisations, les propositions 
détaillées demandées par ·le Conseil économique et social 
n'ont pas été faites. Cette observation préoccupe la délé­
gation australienne, car on pourrait en déduire que le 
premier pas sur la voie de la mise en place d'un appui 
informatique pour la planification et la programmation à 
Féchelle du système des Nations Unies est mal assuré. Pour 
dissiper cette impression, la délégation australienne appelle 
l'attention sur un rapport intérimaire que le Comité 
administratif de coordination a soumis au Conseil écono­
mique et social à sa cinquante-neuvième session4 : au 
paragraphe 10 de ce rapport, on dit que les réponses des 
organisations aux recommandations faites par le Conseil 
dans sa résolution 1889 (LVII) ont été favorables, tout en 

4 Document E/5662, du 30 avril1975. 
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indiquant que les organisations éprouveraient certaines 
difficultés à appliquer les recommandations dans des délais 
déterminés; au paragraphe 11 et dans les paragraphes 
suivants du même rapport, on indique comment chaque 
organisation applique ou appliquera les recommandations 
du Conseil. La délégation australienne est donc heureuse 
que le Comité consultatif ait accepté le crédit demandé par 
le Secrétaire général. Elle réaffirme qu'elle est entièrement 
favorable à la mise en place d'un appui informatique pour la· 
planification et la programmation à l'échelle du système des 
Nations Unies et exprime l'espoir que le Conseil écono­
mique et social, à sa soixante et unième session, pourra 
indiquer que la constitution du Fichier commun sur les 
activités de développement progresse de façon satisfaisante 
et que tous les organismes des Nations Unies comprennent 
l'importance d'une planification intégrée. 

37. M. MAJOLI (Italie) dit que, étant donné la dernière 
phrase du paragraphe 22.37 du rapport du Comité consul­
tatif, il serait intéressant de savoir comment a progressé 
jusqu'à présent la constitution du Fichier commun sur les 
activités de développement. 

38. M. PIRSON (Belgique) partage l'opinion que le Comité 
consultatif a exprip1ée au paragraphe 22.38 de son rapport. 
Le Comité consultatif devrait examiner avec le plus grand 
soin les prévisions de dépenses qui lui seront soumises 
pendant le prochain exercice biennal pour le Bureau 
interorganisations, le Centre de calcul de New York et le 
Centre international de calcul. 

39. En réponse à une question du PRESIDENT, qui lui 
demande s'il s'agit là d'une proposition formelle, M. PIR­
SON (Belgique) dit que, dans les autres commissions, une 
suggestion de ce genre est généralement consignée dans le 
rapport de la commission à l'Assemblée générale. 

40. Le PRESIDENT dit que ladite suggestion sera incluse 
dans le texte de la décision que la Commission prendra 
ultérieurement. 

41. M. LA V AU (Directeur de la Division du budget) 
rappelle qu'il a déjà dit que la constitution du Fichier 
commun progressait de façon satisfaisante; les principales 
organisations appelées à l'utiliser le font déjà. L'OIT, 
l'OMS, la F AO et l'UNESCO mettent au point, comme 
l'ONU, leurs propres systèmes pour vérifier les résultats des 
projets, et ces données servent toutes à constituer le Fichier 
commun. 

Chapitre 22E. - Bureau des services financiers 
(New York) 

42. M. PALAMARTCHOUK. (Union des Républiques so­
cialistes soviétiques), se référant au tableau 22-22 du projet 
de budget-programme, dit que, si l'on peut admettre jusqu'à 
un certain point des différences dans les montants des 
dépenses prévues pour compenser l'effet de l'inflation, on 
ne peut être certain qùe les chiffres indiqués sont exacts 
sans savoir sur quelle base le facteur inflation a été calculé. 
M. Palamartchouk espère que cette information, qu'il a déjà 
demandée, lui sera donnée dès que possible, car elle 
concerne aussi d'autres chapitres. L'augmentation des cré-

dits demandés pour des services de consultants, quoique 
relativement minime, n'est pas justifiée, et il serait intéres­
sant de savoir quels critères on a utilisés pour faire les 
calculs. M. Palarnartchouk rappelle qu'à sa vingt-neuvième 
session l'Assemblée générale avait jugé que les d~penses 
pour des services de consultants étaient excessives. 

43. M. BOUAYAD-AGHA (Algérie) aimerait, lui aussi, 
recevoir l'information en question. ll demande au Secrétaire 
général adjoint à l'administration et à la gestion pourquoi, 
alors que la Commission de la fonction publique inter­
nationale a été créée pour s'occuper de toutes les questions 
relatives au personnel, le Groupe des traitements et indem­
nités continuera à étudier des questions relevant de la 
compétence de la Commission; il semble qu'il y ait là un 
double emploi. M. Bouayad-Agha demande des explications 
sur l'alinéa c du paragraphe 22.81 du projet de budget­
programme, concernant les ·cas exceptionnels en matière 
d'indemnités : il demande de quoi s'occupera le Groupe des 
traitements et indemnités lorsque la Commission de la 
fonction publique internationale aura assumé toutes ses 
fonctions, et pourguoi 9 postes sont encore demandés pour 
le Groupe en 1977. 

44. M. TALIEH (Iran) n'a pu trouver aucune mention du 
plan à moyen terme, bien qu'il ait cru comprendre que la 
Division du budget s'était occupée de la question. ll 
demande si le volume de travail de la Division du budget 
diminuerait si l'Assemblée générale acceptait la recomman­
dation du Groupe de travail du mécanisme pour les 
programmes et budgets de l'Organisation des Nations Unies 
tendant à ce que l'on examine, une année, le plan à moyen 
terme et, l'année suivante, le budget (A/10117, par. 77). 

45. M. PIRSON (Belgique) approuve les observations du 
représentant de l'Algérie sur le Groupe des traitements et 
indemnités. n comprend que ce groupe doive poursuivre 
certaines activités jusqu'à ce que la Commission de 'la 
fonction publique internationale puisse s'en charger, mais 
doute que les 9 postes demandés pour 1977 soient vraiment 
nécessaires. 

46. Le PRESIDENT dit qu'il sera répondu à la séance 
suivante aux questions posées à propos du chapitre 22E. 

47. M. DEBATIN (Sous-Secrétaire général, Contrôleur), 
répondant au représentant de la Bulgarie qui a demandé si 
l'ONU _était exonérée des impôts, directs et indirects, perçus 
sur les biens et services qu'elle achète, dit que la Convention 
sur les privilèges et immunités des Nations Unies dispose 
expressément que l'Organisation des Nations Unies est 
exonérée de tout impôt direà. Aux termes de la section 8 de 
cette convention, l'ONU peut demander le remboursement 
de tous droits et taxes indirects qu'elle a payés en 
effectuant pour son usage officiel des achats importants. 
Les demandes de remboursement sont faites aux Etats-Unis 
et en Suisse, et certains pays européens remboursent ~ 
l'Organisation la taxe à la valeur ajoutée. ll n'y a qu'une 
seule région où cette taxe n'est pas indiquée clairement, et 
où il est donc difficile d'affirmer que l'Organisation paye un 
impôt indirect. Cependant, tout est fait pour obtenir le 
remboursement des impôts indirects, et il est improbable 
que l'on puisse réaliser d'autres économies de cette façon. 
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POINT 103 DE L'ORDRE DU JOUR 

Nominations aux postes devenus vacants dans les organes 
subsidiaires de l'Assemblée générale (sul~•): 

a) Comité consultatif pour les questions administratives et 
budgétaires (suite•) [A/10151, A/C.S/1691] 

48. le PRESIDENT invite la Commission à procéder à des 
élections pour pourvoir quatre postes au Comité consultatif 
pour les questions administratives et budgétaires, les man­
dats de M. Garcia del Solar, M. Grodsky, M. Ma joli et 
M. Stottlemyer venant à expiration le 31 décembre 1975. 
Leurs gouvernements respectifs ont présenté les candida­
tures de M. Garcia del Solar (Argentine), M. Grodsky 
(Union des Républiques socialistes soviétiques), M. K.ivanç 
(Turquie), M. Majoli (Italie), qui a ultérieurement retiré sa 
candidature, M. Schmidt (République fédérale d'Alle­
magne) et M. Stottlemyer (Etats-Unis d'Amérique). Les 
membres de la Commission peuvent évidemment voter pour 
la personne de leur choix, qûe sa candidature ait été 
présentée officiellement ou non. 

49. M. KIVANÇ (Turquie) annonce que son gouvernement 
retire sa candidature, son souci essentiel étant de préserver 
l'unité et de faciliter les élections. M. K.ivanç remercie tous 
les groupes régionaux et les délégations qui avaient offert 
d'appuyer sa candidature. 

A la demande du Président, M Harding (Sierra Leone) et 
M Vandergert (Sri Lanka) assument les fonctions de 
scrutateur. 

ll est procédé au vote au scrutin secret. 

Bulletins déposés : 
Bulletins nuls : · 
Bulletins valables : · 
Abstentions : 
Nombre de votants : 
Majorité requise : · 

Nombre de voix obtenues : 

99 
1 

98 
0 

98 
50 

M. Lucio Garcia del Solar . . . . . . . . . . . . . . 95 
M. Anatoly V. Grodsky . . . . . . . . . . . . . . . . 87 
M. David L. Stottlemyer . . . . . . . . . . . . . . . 80 
M. Rudolf Schmidt . . . . . . . . . • . . . . . . . . . 76 
M. Mario Majoli . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 
M. Turan S. K.ivanç . . . . . . . . . . . . . • . . . . . 5 
Quatre autres personnes . . . . . . . . . . • . . . . 4 

M Garcia del Solar (Argentine), M Grodsky (Union des 
Républiques socialistes soviétiques), M Schmidt (Répu­
blique fédérale d'Allemagne) et M Stottlemyer (Etats-Unis 
d'Amérique) ayant obtenu la majorité requise, la Commis­
sion recommande leur nomination comme membres du 

• Reprise des débats de la 1112e séance. 

Comité consultatif pour un mandat de trois ans à èompter 
du 1er janvier 1976. 

50. Le PRESIDENT propose que la Commission prie le 
Rapporteur de rendre compte directement de la q~estion 
a l'Assemblée générale. 

n en estainsi décidé. 

51. M. MSELLE (Président du Comité consultatifpourles 
questions administratives et budgétaires) souhaite la bien· 
venue aux nouveaux membres du Comité et rend hommage 
à M. Ma joli, membre sortant, qui, pendant les années où il a 
siégé au Comité consultatif, a été l'un de ses membres les 
plns fidèles. 

52. M. MAJOLI (Italie) remercie le Président du Comité 
consultatif de ses aimables paroles. 

ORGANISATION DES TRAVAUX DE LA COMMISSION 

53. Le PRESIDENT, appelant l'attention de la Corn· 
mission sur son programme de travail révisé (A/C.5/ 
L.1225/Rev.l),: signale que certaines erreurs s'y sont glis­
sées. Le point 97 a été omis, et le point 107 ne figure pas à 
sa place. Un texte révisé sera certainement publié. En ce qui 
concerne le point 107, concernant le financement de la 
Force d'urgence des Nations Unies et de la Force des 
Nations Unies chargée d'observer le dégagement, le Conseil 
de sécurité doit prendre une décision avant le 24 o.ctobre, et 
le Secrétariat établira dès que possible son rapport à la 
Commission. Toutefois, il semble bien que la Commission 
ne pourra examiner cette question avant la fin de la semaine 
suivante et qu'il serait plus réaliste de prévoir de l'examiner 
pendant la dernière semaine d'octobre. La Commission 
devrait aussi être prête à suivre la même procédure que lors 
de la vingt-neuvième session, c'est-à-dire à prendre une 
décision provisoire et à renvoyer l'examen de la question à 
la fin du mois de novembre. S'il reste du temps à la 
Commission et si les renseignements concernant les candida· 
tures sont publiés, le Président propose de procéder à 
l'élection nécessaire au Comité des commissaires aux 
comptes à la fm de la semaine suivante. 

54. M. TALIEH (Iran) demande si la Commission est en 
retard dans ses travaux et si le Secrétaire général a essayé 
d'entrer en rapport avec· le Président du Conseil de sécurité 
pour lui demander de prier instamment ~e Conseil de se 
réunir avant le 24 octobre. 

55. Le PRESIDENT · ne sait pas quand le Conseil de 
sécurité a l'intention d'examiner la question, mais il le fera, 
en tout état de cause, avant le 24 octobre. La Commission 
est légèrement en retard dans ses tr~vaux, mais peut-être 
son programme initial était-il un peu ambitieux. 

La séance est levée à 13h15. 




